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INSTRUCTION 


DONNÉE 

PAR  LA  NOBLESSE 

DU  BAILLIAGE  DE  BLOIS 

' r 

A fis  Députés  aux  Etats  Généraux. 


-E  but  de  toute  innitiuion  fociale  eft  de 
rendre  le  plus  heureux  qu’il  eft  poffiblé  ceux 
qui  vivent  fous  fes  lois. 

Le- bonheur  ne  doit  pas  étrea'éfervé  à un 
petite  nombre  d’hommes  ; il  appartient  à tous. 
Ce  D’h  fl;  point  un  privilège  exclufif  qu’il  faut 
difputer;  c’eft  un  droit  commun  qu’il  faut 
conferver,  qu’il  faut  partager,  & la  félicité 
publique  eft  une  fource  dans  laquelle  cha^ 
cuii  a droit  de  puifer  la  lien  ne. 

Tels  font  les  principes  dont  s’eft  pénétrée 
la  Nobleife  du  Bailliage  de  Blois  au  moment 
où  elle  a été  appelée  par  le  Souverain 
pour  donner  des  Repréfentans  à la  Nation. 
Ces  principes  ont  occupé  toutes' fes  peu-, 
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fées  pendant  la  rédadion  de  fou  cahier  t 
puifTent-iis  animer  tous  les  Citoyens  de  ce 
grand  Empire  ! piiiffent-ils  amener  cet  efprit 
d’union,  c^concours  cjc  volontés  qui  doit 
fonder^  fur  des  bafes  inébranlables,  la  puif- 
fance,  la  profpérité  de  la  Nation,  le  bonheur 
du  Souverain  & des  Sujets  l 

Des  plaies  profondes  & invétérées  ne  peu- 
vent être  guéries  tout  à coup  : la  deftrudioii 
des  abus  ne  peut  'être  l’ouvrage  d’un  jour. 
Eh  1 que  ferviroit  d’ailleurs  de  les  réformer  , 
ü la  fource  n’en  étoit  tarie  f Le  malheur  de 
la  France  vient  de  ce  qu’elle  n’a  jamais  eu 
de  conÛitution  fixe.  Un  Roi  vertueux  & fen- 
fible  demande  les  confeils  & le  concours  de 
la  Nation  pour  en  établir  une  : hâtons-nous 
de  féconder  fes  voeux  ; hâtons  nous  de  rendre 
à fon  ame  le  calme  que  fes  vertus  ont  mérité. 
Les  principes  de  cette  confiitution  feront  fim- 
ples  ; ils  fe  réduifent  à deux  : Sûreté  des  per^ 
fonnes  , fureté  des  propriétés;  parce  qu’en 
effet  c’efi  de  ces  deux  principes  féconds 
'que  dérive  toute  i’organifation  du  corps  po- 
litique. 


Liberté  perfonnelle. 


Pour,  afïurer  l’exercice  de  ce  premier  8i 
du  plus  facré  des  droits  de  l’homme  , nous 
demandons  qu’aucun  Citoyen  ne  piiiffe  être 
exilé , arrêté , & conllitué  prifonnier , que 
dans  les  cas  prévus  par  la  Loi , 8c  en  vertu 
d’un  décret  décerné  par^ les  Tribunaux  ordî-? 
naires. 

Que  dans  le  cas  où  les  Etats  Généraux 
jiigeroient  que  l’emprifonnement  provifoire 
pût  être  quelquefois  néceflaire,  il  foit  ordonné 
que  toute  perfonne  ainfî  arrêtée  léra  remife, 
dans  les  vingt-quatre  heures , entre  les  mains 
de  fes  Juges  naturels,  pour  être  jugée,  dans 
le  plus  court  délai  , en  conformité  des  Lois 
du  Royaume  ; que  les  évocations  foient  abo- 
lies, 8c  que,  dans  aucune  circonfiance,  il  ne 
puifle  être  établi  aucune  commilîlon  extraor- 
dinaire ; enfin  que  perfonne  ne  puifle  être 
privé  de  fes  emplois , civils  ou  militaires , 
fans  un  jugement  en  bonne  forme. 

La  liberté  individuelle  étant  un  droit  égale- 
ment facré  pour  les  Citoyens  de  tous  les  ordres 
& de  toutes  les  claflTes,  fansdiflindionni  préfé- 
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rence,  les  Etats  Généraux  Tcnt  invités  a s’oe-- 
ciiper.  de.fupprimer  toute  niiike  forcée  & 
aütres.  aâes  d’autorité  qui  entraînent  la  viola- 
tion de  la  perldnne , & qui  font  d’autant  moins- 
tolérables  dans  un  fiecie  de  lumières,,  qii’it 
n’eü  pasanpolîîble  d’ffttppléer  par  des.  moyens 
peu  difpendieux.  L’application  de  ces  prin- 
lEipes  ne  doit  fouftrk  d’exception  que  dans- le 
pas  d’une  néceffité  urgente  & relative  au  falut 
de  la  Patrie,  auquel  cas  l’étendue  du  pou- 
.yoir  exécutif  fera  augmentée. 

De  la  liberté  perfonnelle  dérive  celle  d’é- 
crire , de  penfer,  le  droit  dé  faire  imprimet 
& publier,  avec  noms  d’Aineurs  & d’impri- 
meurs, toutes  efpeces  de  plaintes,  de  ré- 
flexions relatives  aux  affaires  publiques.  & 
paiticuüeres  , fauf  le  droit  qu’a  tout  Citoyera 
de  fe  pourvoir  par  les  moyens-  de  droit,  & 
dans  les  Tribunaux  ordinjaires-,  contre  l’Au- 
teur & rimprimeur,  dans  le  cas  de  diffama- 
tion où  de  lézion;  comme  aulïï,  fauf  toutes 
les  relînâioBs  qui  pourront  être  faites  par  les 
Etats  Généraux,  pour  ce  qui  eo-nceme  les 
mœurs  & la  Religion. 

La  violation  du  fécret  des  lettres  eft  encore 
»ne  atteinte  portée  à la  liberté  des  Citoyens;, 
& pinfque  le  Souverain  s’eft  attribué  le  droit 
exclulif  de  les  faire  tranfporter  dans  toute 


réfendue  Hu  Royaume  , Sc  qu’il  en  eiî  i>e4^ 
fulté  un  objet  de  revenu  public,  ce  tranfporï 
doit  être  fait  fous  le  fceau  de  la  confiance. 
Nous  mettions  encore  au  nombre  des 
-'droits  qui  portent  atteinte  à.  la  liberté  natu-i 

turelle  ; . « 

1°.  L’abus  des  Réglemens  de  Police,  qut 

traînent  chaque  année  arbitrairement,.  Sl  fans 
jugement  régulier,  dans  les  prifons,  dans  les 
maifons  de  force,  & dans  les  renfermenes, 
une  foule  d’Artifans  & de  Citoyens  utiles , 
fouvent  pour  des  fautes  légères,  & même  fur 

de  limples  foupçons^  ' - ^ 

2°.  L’abus  des  privilèges  e?c!ufifs  .qui 

enchaînent  l’induftrie.  _ . 

3°.  Les  Jurandes  & Corporations  qui  mJ 
terdifent  aux  Citoyens  le  droit  de  faire  ufage 
de  leurs  facultés. 

4°.  Les  Réglemens  des  Maiiufadures  , leâ 
droits  de  vifites  & de  marques , qui  impofent 
une  gêne  devenue  fans-  utilité  , & qui>  gre 
vent  l’induflrie,  d’un  droit  qui  ne  tourne,  pas 

au  profit  du  tréfor  public.  ' - 
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Des  Impojitions. 

L’impôt  eft  un  partage  de  la  propriété. 

^ Ce  partage  ne  peut  être  ^que  volontaire^ 
autrement  le  droit  de  propriété  feroit  violé  : 
de  la  5 le  droit  inprefcriptible  êc  inaliénable 
pde  la  Nation  de  confentir  les  impôts. 

D après  ce  principe,  qui  a été  folennelle-' 
nient  reconnu  par  le  Roi , il  ne  pourra  être 
établi,  levé,  ni  perçu  aucun  impôt  réel  ou 
perfonnei , direcl  ou  indireél , aucune  con- 
tribution quelconque,  fous  quelque  nom  8c 
fous  quelque  forme  que  ce  puiffe  être,  qu’en 
vertu  du  confentement  & de  l’oâroi  libre  & 
volontaire  de  la  Nation.  Ne  pourra  ledit  pou- 
rvoir de  confentir  l’impôt  être  tranfporté  ni 
i^élégué  par  la  Nation  à aucun  Corps  de 
Magiftrature  ou  autre  , ni  être  exercé  par  les 
Liats  Provinciaux,  Affemblées  Provinciales  , 
Villes^  & Communautés  ? les  Tribunaux  fupé- 
rieurs  & inférieurs  feront  fpécialement  chargés 
de  veiller  à l’exécuâon  de  cet  article  , & de 
pourfiîïvre  comme  exadeurs  ceux  qui  entre- 
prendroient  de  lever  un  impôt  qiiin’auroitpas 
été  confemi. 


a 9) 

• Tout  emprunt  public  n’étant,  à propre- 
ment  parier,  qu’un  impôt  déguifé,  puifqiie 
les  propriétés  du  Fvoyaume  font  affedées  6c 
hypothéquées  au  payement  des  capitaux  6c 
des  intérêts , aucun  emprunt , fous  quelque 
forme  ou  dénomination  que  ce  foit,  ne  pourra 
être  fait  que  du  confentement  & par  la  volonté 
de  la  Nation  affemblée. 

Le  plus  grand  nombre  des  impofiîions  & 
des  droits  établis  jurqu’à  ce  jour,  ifa}^aht  point 
obtenu  la  fandion  de  la  Nation,,  la  première 
opération  des  Etats  alTemblés  fera  de  les  fup- 
piimer  tous  fans  aucune  ^exception  : mais 
pour  éviter  en  .même  temps  l’inconvénient 
qui  réfuiteroit  de  l’interruption  du  payement 
des  renies  6c  des  dépenfes  publiques  , Ja  Na- 
tion affemblée  en  vertu  du  même  ade  de  Ton 
autorité,  les  créera  de  nouveau,  pour  être 
perçus  à titre  de  don  gratuit  pendant  la  tenue 
des  Etats  Généraux  , 6c  jufqu’à  ce  qu’ils  aient 
pourvu  à leur  remplacement  au  moment  6c 
'dans  la  forme  qu’ils  jugeront  à propos. 

L’Impôt  n’étant  autre  chofe  que  JeTacrifice 
volontaire  que  chacun  fait  d’une  portion  de 
fa  propriété  particulière  en  faveur  de  la  puif- 
fance  publique  qui  les  protège  6c  qui  les  ga~ 
rantit  toutes  , il  ed  évident  que  l’impôt  doit’ 
ôtre  proportionné  à l’intérêt  que  chacun  a 
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He  conferver  fa  propriété,  8c  par  conféquent 
à la  valeur  même  de  cette  propriété.  La  No* 
bleffe  du  Bailliage  de  Blois fe  croit  obligée,., 
diaprés  ce  principe,  de  mettre  aux  pieds  de 
la  Nation  toutes  les  exemptions  pécuniaires 
dont  elle  a joui  ou  pu  jouir  jurqn’à  ce  jour, 
Sc  elle  offre  de  fupporter  les  contributions 
publiques  dans  la  même  proportion  que  le^ 
autres  Citoyens , à la  condition  que  les  noms 
de  taille  8c  de  corvée  feront  fupprimés  ^ 
Sc  que  toutes  les  impofîtion  direâes  feronr 
réunies  en  un  feui  impôt  territorial  en  ar^ 
gent. 

La  Nobleffe  du  Bailliage  de  Blois,,  eii; 
faifant  ainfî  Je  facrifîee  de  fes  anciennes  pré-* 
rogatives,  ffa  pu  fe  défendre  d\in  fentiment 
d’intérêt  en  faveur  de  k .Noblefle  que  kr 
médiocrité  de  fa  fortune  a fixée  dans  les  cam- 
pagnes : elle  a confîdéré  qffün  Propriétaire 
qui  fait  valoit  fon  héritage  , répand  autour 
de  lui  l’aifance  8c  le  bonheur  ; que  les  efforts 
qu’il  fait  pour  augmenter  fon  revenu , aug- 
mentent la  maffe  des  produdions  territoriales 
du  Royaume  ; que  les  campagnes  font  cou- 
vertes de  châteaux  Sc  de  manoirs  , jadis  ha- 
bités par  la  Nobleffe  françaife , Sc  qui  font 
aujourd’hui  abandonnés;  qu’un  grand  intérêt 
politique  porte  à'  faire  refluer , autant  qu’il 
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cfî  poffible,  les  Propriétaires  dans  les  carrï^ 
pagnes. 

Eiie  croit,  d’après  ces  motifs,  devoir  fol- 
liciter  la  proteâion  fpéciaje  des  Etats  Géné- 
raux en  faveur  de  cette  portion  refpeâable 
de  la  Nation  qui  partage  fon  temps  entre  la 
ciiitiire  de  Ton  champ  Sa  la  défenfe  de  i’Etaî; 
&:  elle  efpere  qu’iis  trouveront  les  moyens  de 
Concilier  ce  qui  eft  dû  à leur  intérêt  Sc  à leur 
befoin,  avec  la  renonciation  abfolueqiii  vient 
d’êire  faite  aux  exemptions  pécuniaires  de  là 
NoblefTe. 

Si , comme  on  vient  de  le  dire,  l’impôt  eft 
le  prix  de  la  proteélion  que  le  Gouvernement  ’ 
accorde  aux  propriétés,  il  en  réfulte  que  toute 
propriété  que  le  Gouvernement  protège  doit 
être  affujettie  à l’impôt;  que  l’impôt,  par  une 
conféquence  néceffaire  > doit  frapper  fur  les 
rentes  8c  intérêts  des  efîêis  royaux  , dans  la 
même  proportion  que  fur  les  terres. 

En  vain  diroit  - on  que  cette  retenue 
ferok  une  atteinte  portée  à la  foi  publique  ? 
la  propriété  des  rentes  n’eft  pas  plus  facrée 
que  celle  des  terres;  de  fi  la  Nation  peut 
confentir  l’impôt  fur  les  unes,  elle  le  peut 
également  fur  les  autres.  La  même  contri- 
bution portera  fur  les  émolumens  de  tontes 
les  places  de  finance  8c  fur  tous  les  emplois 
lucratifs* 
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L Ordre  de  îa  Nobleffe  ne  doute  pas  que 
l’Affemblée  nationale  ne  s’occupe  de  l’exa- 
nien  & de  la  réforme  de  cette  foule  de  droits 
déterminés  par  le  befoin,  & dont  l’efprit  fifcal, 
fécondé  par  la  néceflîté , a rendu  la  percep- 
tion intolérable  pour  les  peuples;  telles  font  la 
gabelle,  les  aides  , 8c  autres.  ' 

Elle  demande  qu’en  attendant  que  ces  droits 
puiffent  être  fupprimés,  fimplifiés,  réunis  en 
un  feul , convertis  ou  abonnés  par  Province, 
la  peiception  au  moins  en  foit  allégée  ; 
que  des  tarifs  foient  dreffés  & expofe's  aux 
yeux  du  Public,  afin  que  chacun  connoilfe 
ce  qu’il  doit  payer;  que  les  extenfions  forent 
refîreintes,  que  les  abus  foient  réformés. 

Dans  le  nombre  de  ces  droits,  quelques-uns 
ont  fixé  d’une  maniéré  plus  particulière  fon 
attention,  parce  que  le  produit  en  efl  d’un 
modique  objet  pour  le  tréfor  public,  & que  Tes 
gênes,  les  dépenfes,  les  frais  de  perception 
qu  ils  entraînent , ne  font  pas  proportionnés 
aux  avantages  pécuniaires  qui  en  réfuitcnt. 

Tel  eü  le  droit  fur  les  cuirs , qui  entranre 
des  frais  de  régie  confidérables  ; dont  la 
perception  n’efl  alTiirée  que  par  une  marqué 
appofée  fut  le  cuir  , fubûance  fufceptible 
de  fe  refferrer  ou  de  s’étendre,  & qui  donne 
lieu  à des  coniellations  fréquentes , à des 
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acculàtîons  de  fauffes  marques  , 8c  à des 
inflrudions  criminelies. 

L’Affemblée  Provinciale  d’Orléans  a déjà 
réclamé  contre  la  perception  de  ce  droit,  Sc 
elle  a établi  la  pofîîbilité  de  l’abonner.  Elle 
a démontrée  qu’il  avoir  entraîné  la  chute  du 
commerce  des  cuirs  en  France , 8c  que  nous 
ne  pouvions , tant  qu’il  fubfilleroic , foutenir 
la  concurrence  avec  les  cuirs  anglois,  ni  pour 
le  prix  ni  pour  la  qualité. 

Tel  ell  aufîi  le  droit  de  franc-fief,  qui  efi 
à charge  au  Tiers-Etat  qui  le  fupporte , à la 
Noblefle  dont  il  diminue  les  propriétés  8c 
le  produit  des  mouvances , au  Koi  lui- 
même  3 qui  fe  trouveroit  plus  qu’indemnifé 
de  fa  fuppreflion , par  l’augmentation  de  toutes 
les  propriétés  foncières  qui  relevent  de 
iui« 

Telle  eft  la  Capitation,  impôt  vexatoire 
8c  arbitraire,  doi>t  il  feroit  à fouhaiter  qu’on 
pût  opérer  la  fuppreflion. 

Tel  efi  le  droit  exciufif  accordé  aux  Huif- 
fiers-Commiffaires-Prifeurs  de  faire  les  ventes 
publiques  dans  les  villages.  Ce  droit  oné- 
reux greve  les  fuccelTions  , 8c  fou  vent  le  prix 
de  la  vente  dès  effets  des  malheureux  habi- 
tans  de  la  campagne  fuffit  à peine  pour  faiiC- 
faire  aux  frais* 
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Tels  font  les  droits  dé  contrôle  des  aôles„ 
infiiniations , centieine  denier:  la  légiflatiori 
de  ces  droits  eft  tellement  ignorée  , elle  eft 
fi  fort^  au  deffus  de  la  portée  de  tons  ceux 
qui  n’en  ont  point  fait  une  étude  particun 
liere,  que  celui  qui  paye  eft  néceffairement 
a la  merci  du  Percepteur,  fans  qu’il  lut 
îoit  poflîble  de  contefler  ou  de  fe  défendre. 

Il  eft  utile  fans  doute  qu’il  exifle  des  for^ 
mes  qui  aflurent  la  date  des  ades,  des  re* 
giflres  publics  où  ils  foiem  tranfcrits  & rendus 
publics-^  mais  les  droits  payés  à ceux  char- 
gés de  l’enregiftement  & de  la  tranfcriotion 
pourroient  fe  borner  à de  lîmples  faiaires  : 
ces  droits  pourrcient  être  fixés  d’après  un  tarif 
plus  fimple,  plus  clair,  qui  fût  à portée  dé 
tout  le  monde.i  l’on  ne  voit-fas  pourquoi 
un  objet  de  police  & de  fûreté  pubJiqué 
leroit  un  objet  de  revenu  pour  l’Etat. 

^ Une  circonllance  remarquable , relativement 
a la  plupart  des  droits-domanfaUx,  c’eft  que  - 
J’Inténdant  eft  le  feul  Jùge  qiu  connoiflé  des 
conteftations  élevées-  fur  Jetïr  - perception  , 
aufl  appel  au  Confeil  - dê  forte  qu’eu  prel 
miere  inftance  c’eft  le  Commilfaire  du  Roi 
5U1  juge  & qui  juge  feul,  & qu’eu  dernieré 
inflance  c’ef!  le  Confeil  du  Roi, 

Tel  eft  encore  le  droit  qui*réfulte  du  prr- 
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Vilége  ëxclufîf  des  Meffageries,  qiù  eft  exercé 
par  le  Roi  8c  qui  eft  affermé  par  Province. 
Dans  un  moment  où  l’on  fent  mieux  que 
jamais  la  néceffité  de  favorifer  les  communi* 
cations  & le  commerce,  un  impôt  mis  fur 
les  voyageurs  eft  impolitique,  8c  cette  cir- 
conflance  feule  pourroit  engager  à le  fup^ 
primer.  Un  Commerçant  qui  voyage,  paye 
déjà  des  droits  afîez  forts  fur  les  denrées  qu’ii 
confomme  dans  les  lieux  de  Ibn  palfage,  il 
contribue  fuffifamment  aux  charges  publiques 
par  les /droits  impofés  fur  les  objets  de  fon 
commerce , fans  le  vexer  encore  par  un  hw 
pot  indired:  qui  gêne  fa  liberté , fans  prefque 
rien  produire  au  tréfor  public. 

Mais  indépendamment  des  inconvéniens 
que  préfente  la  Fermé  des  Maffageries,  con- 
ffdérée  comme  droit,  elle  en  préfente  de  plus 
graves  comme  privilège  exclufif:  elle  met, 
fous  ce  point  de  vue,  le  voyageur  dans  la 
dépendance  d’un  Entrepreneur  qui  n’efl  pas 
toujours  en  état  de  remplir  fon  fervice,  8c  qui 
s’arroge  un  droit  fur  ceux  qui*  s’ofîrenî  de  le 
faire  à fa  place  : elle  retarde  le  voyageur  8c 
nuit  à la  facilité  & à la  promptitude  des  com*- 
munications. 

La  renonciation  libre  8c  volontaire  que 
vient  de  faire  l’Ordre  de  la  Noblefîe  à fes 
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împtions  pécuniaires,  lui  donne  le  droit 
ëdamer  pour  qu’il  n’en  foit  confervé 
ucune  efpece  en  faveur  d’aucune  claffe  de 
Citoyen.  Elle  ne  doute  pas  que  le  Clergé  ne 
Confente  de  même  à fupporter  tous  les  droits 
que  payent  les  Citoyens  des  autres  Ordres, 
en  raifon  de  fes  propriétés  ; 8c  elle  de- 
mande que  le  privilège  des  Villes  franches, 
celui  des  Maîtres  des  Polies-,  celui  des  Gardes 
étalons , 8c  tous  autres  , foient  fupprimés  ; 
enfin  que  l’impôt  atteigne  tous  les  lieiix  comme 
toutes  lès  perfonnes  dans  la  proportion  du  - 
produit  net  de  leur  revenu. 


Art.  I I L 

De  V admïnïflration  de  la  Juflïce^ 


L’Ordre  de  la  NoBleffe  ,du  Bailliage  de 
Biois  s’étendra  peu  fur  cet  article.  Il  obfer- 
vera  feulement  que  l’Adminillration  de"  là 
Julîice  ell  moins  un  droit  qu’un  devoir  de 
la  Souveraineté  ; qu’elle  doit  être  gramite 
fur-tout  pour  le  pauvre’,  ou  du  moins  peu 
difpendieufe  ; que  la  procédure  doit  être 
limple  8c  fommaire  ; que  tous  les  degrés 
de  jurididion  mutiles  doivent  être  fupprimés; 

qu’on 


gu’on  ne  doit  confulter  ^ans  f arrondiflTement 
& la  fixation  du  reffort^des ''Tribunaux,  que 
le  plus  grand  avantage  des  reflbrti flans  , 6c 
fion  celui  des  Magiflrats‘;‘  parce  que  les  Ma- 
giftrats  ont  été-établis  pour  le  Peuple,  & non  té 
Peuple  pour  les  Magiftrats;  Que  les  calculs  qui 
ont  été  mis  fous  les  yeiix  de  là  Noblefle  du 
Bailliage  de  Blois  fur  l’énormité  des  frais 
que  coûtent  à la  Nation  radminiftration  de 
la  Juftice  daiis  le  Royaume  , a été  pour  elle 
un  tableau  de  douleur  & d’épouvante.  ' 

Que  par  un  oubli  des  principes  de  toute 
conftitution  tous  les  pouvoirs  fe  font  con- 
fondus dans  le  pouvoir  judiciaire;  que  fous 
le  prétexte  d’arrêts  de  Réglement,  les  Tribu- 
naux fupérieurs  fe  font  attribué  uiie  portion 
du  pouvoir  légiflatif  ; que , fous  le  prétexte 
de  Réglemens  de  Police , les  Tribunaux  in- 
- férieurs , fouvent  un  feul  homme  au  gré  de  fes 
fyftêmes  particuliers , fe  font  permis  de  rendre 
des  ordonnances  qui  attaquent  la  liberté  des 
Citoyens,  &:  qui  portent  atteinte  au  droit  de 
la  propriété. 

Les  regards  de  l’Ordre  de  la  Noblefle  fe 
font  arrêtés  plus  douloureufement  encore  fur 
nos  Lois  criminelles.  Etablies  dans  un  temps 
d’ignorance  & de  barbarie,  elles  participent 
à la  férocité  des  mœurs  qui  régnoient  aiors^* 
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pès  la  premier  : pi  opient,  l’accvifé  eft  fiippofâ 
coupable  ; tout  confeii , , to,ute.  affiftance  lui 

eft-refufée.  < . ^ 

ün  Juge  en  première  inllance  entend  les 
témoins  , reçoit  les  dépofîtions,  ^ ce  témoi- 
gnage reçu  par  un  Juge  fouvent  peu  inftmit^ 
quelquefois^  préyenu,  eH  déjà  un  arrêt  dq 
mort  auquel  Paccufé  ne  peut  efpérer  de  fe 
fouftiaire^jcar  que  peut  faire  en  fa  faveur  ]e 
Tribunal  cfappel ,,  puifqu’il  ne  juge  que 
fur  la  procédure  ,;fur  les  dépoTitions  reçues 
par  le  premier  juge  ? 

..Il  n’appartient  pas  à la  Noblefle  du  Baii^ 
liage  de  Blois  de  préfenter  aux  Etats  Qéné* 
raux  alTemblés  un  plan  de  réforme  des  Orr 
donnances  civile  & . criminelle»  • ^ Affez  dq 
Magiftrats  vemiqux  ,.  fenfibles,  éclairés,  réu- 
nis de  toutes.  lç§,  Provinces  du  Royaume^ 
feront  entendre  leur  ygix  dans  cette  augufte 
Airembiée.-  . 

^^Elle  fe  borne  à demander  qu’il  fort  fomié  j^ 
au  commencement  de  la  prochaine  tenue  des 
Etats  Généraux,  un  Confeii  compofé  des  per^ 
fpnnes  les  plus  éclairées,  pour  s’occuper  de 
cet  important  objet.  Ce  Confeii  ne  doit  pas 
être  feulement  compofé  de  Magillrats  Sc  de 
Jurifconfultes;  la  vertu  la  plus  éclairée  n’eft 
pas  à l’abri  de  la  fédudion  du  préjugé.  Il 
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eîî  nécenaire  d’y  admettre  des  Gîtoyéils  de 
'tous  les  états,  de  tous  des  ordres,  ôc  de  ceux 
fur-tout  qui  ont  été  à portée  d etudier  la  Ju- 
rifprudenee 'criminelle ‘de'rAngleterre.  ' 

Elle  ne  terminera  pas  cet  article  fans  de- 
mander ; 

1°.  Que  les  formes  foient  fimplifiées  " & 
abrégées-  dans  les  contertatiôris  Telatives^  aux 
difculîions  des  biens  , diredions,  ordres  de 
créanciers  , -&  aütres dans  -lerquels  (ni  grand 
grand  nombre  de  partiës''’lbnt^intérefrées  à la 
fois. 

2®,  Que  le  dépôt  dés  minutes  des  Notaires 
foit  facré  : qu’elles  foient  dépofées , après 
Un  intervalle  de  tefnps  , dans  un  lieu  public, 
pour  que  tous  les  Citoyens  puifTent  y avoic 
recours.  " ^ 

3^  Qu’il  fôit  établi , dans  les  Paroiffes  de 
la  campâgne  , un  Tribunal  de  conciliation, 
compofé  du  Seigneur  , du  Curé , 8c  des  an* 
ciens  d’âge; , pour  terminer  à'  i’amiable  les 
différens  8c  piéyenir  les  procès* 


B ^ 


( 20  5 

Art.  I V. 


^dminijlration  des  Domaines  & Forêts  âw 

Les  Domaines  du,  Roi  ont  toujours  été 
confidérés  comme  grevés  d’une  fubftitution 
perpétuelle  ; d’après  ce  principe,  iis  n’ont 
pu  être  vendus,  mais  feulement  engagés  ou 
échangés.  No u s ai’exami lierons  pas  fi  ces  enga- 
gemens  & ces  échanges  ont  été  défavorables 
au  -Roi , comme  c’ell  l’opinion  commune  ; 
mais  Ja  NoblelTe  du  • Bailliage  de  Blois  ne 
verroit  pas  fans  répugnance  le  patrimoine  de 
nos  Rois  fe  difperfer  & s’engloutir,  dans  l’im*s 
menfité  de  la  dette  publique. 

Des  conlidérations  importantes  ne  permet-- 
troient  pas  d’ailleurs  de  comprendre  les  fo- 
rêts dans  la  vente  des  Domaines  du  RoL 
Une  ^grande  Nation , A fur-tout  une  Nation , 
maritime  comme  la  France  , doit  regarder 
fes  forêts  de  haute  futaie  comme  une  pro- 
priété nationale , précieiife  pour  fa  défenfe  , 
Sc  qui  ne  doit  pas  fortir  de  la  main  du  Sou- 
verain. Il  eft  reconnu  qu’il  y a en  général 
plus  d’avantage  à couper  les  bois  jeunes  qu’à 
les  attendre  & à les  lailfer  monter  en  futaie  | 


il  y a d’autant  plus  à perdre,  que  les  futàîe!^ 
font  plus  anciennes  : le  défir  des  jouiflancésf 
eft  d’ailleurs  un  fentiment  naturel  Sc  commun^ 
à tous  les  hommes  : nul  ne  s’occupe  d’une 
richelTe’  qui  n’aura  de  valeur  réelle  qu’à  làr 
cinquième  génératioUk  Les-  exemptions  de 
droit,  les  encouragemens  donnés  par  le  Gou- 
vernement ^ ceux  qu’on  pourroit  y ajouter-cf 
ne  peuvent  balancer  ce  feniimenu 

Ces  réflexions  fufflfent  pour  faire  fentiïi 
qu’il  faut  y ou  renoncer  à conlèrver  en  France 
d’antiques  forêts  y ou  fe  déterminer  à les 
mettre  fous  la  fauve-garde  de  la  Nation.  La 
Noblefle  du  Bailliage  de  Blois  en  conclut  qu’i^ 
feut  rejeter  toute  idée  de  vente  ou  d’aliénation 
des  forêts  du  Roi , & que  toute  opération  de  ce* 
genre  eft  un  mal  public. 

Si  donc  on  retranche  des  biens  qui  forment^ 
la  conflflance  du  Domaine  du  Roi , les  forêts  y- 
qui  en  font  une  portion  confidérable , les^^ 
Domaines  aliénés  , & dans  lefquels  il  ne  feroir 
peut-être  pas  poflible  de  rentrer,  ou  même 
dans  iefquels  il  n’y  auroiî  auroit  aucun  avarn- 
tage  de  rentrer , ce  qui  refleroit  de  difponi- 
ble  Sc  de  fufceptibie  d’être  vendu , ne  former* 
roit  qu’une  reflburce  infenfible  , Sc  qui  n’auroir 
aucune  proportion  avec  le  déficit  qu’il  efl= 
quelliori  de  combler, 
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r La  NobleUe  du  Bail üagô  <ie  Blok  fe  ÿût-^ 
fuade  , d'apFcs  ces  eonfidérations:,  q.u’en  fup^ 
pofant  que  les.  Etats  Généraux  peiifeiu  qu’il 
faut  reuoncer  au  principe  de  l’inaliénabilité 
des  biens  du  Domaine,  il  ne  faudroit  pas  fe 
pire  (Ter  d’en  faire  la  vente  ; qu’une  grande 
partie  de  ces  biens,  ne  font  pas  portés  à leur 
valeur  , Sc  qu’il  feroit  important , avant  de  le^ 
vendre  , de  travailler  à les  améliorer.  Elle  fe 
bornera  donc  à demander  qu’à  cette  première 
lenue  des  Etats  Généraux,  l’échange  & i^’enga- 
gement  des  Domaines  du  Roi  foient  affujetîis 
à des  formes  plus  rigoureufes  ; quli  n’en  Toit 
fait  aucun  que  d’après  l’avis  des  Etats  Pro- 
vinciaux, & fous  la  réferve  de  Fapprobation 
des  Etats  Généraux,  qui  feront  fticceffivement 
convoqués  ; de  qu’à  Pégard  des  opérations  ou 
échanges  entamés  , mais  qui  n’auroient  pas  été 
eonfommés  de  revêtus  de  toutes  leurs  formes,, 
ou  dont  les  évaluations  ’ n’auroient  pas  été 
faites,  la  révifion  en  foit  réfervée  aux  pro- 
chains Etats  Généraux.  Comme  auffi  qu’à  l’e- 
gard de  l’échange  delà  forêt  de  RuiTy,  la 
réciamation  de  la  NobiclTe  du  Blézois , de 
les  Mémoires  en  réponfes  de  M.  le  Baron 
d’Efpagnac  , ainfi  que  toutes  les  pièces  y- 
relatives,  feront  reüiifes,  comme  indriitlions, 
aux  Députes,  pour  les  mettre  fous  les.  yen:s  C 
d v>j  Etats  Généraux, 


Eîîe  obrefvera  qu’en  attendant  qu’il  puîïîè 
êtire  pris  un  parti  définitif  fur  l’aliénation  de& 
Domaines  3c  l’aménagemet  des  forêts , il  con- 
vient que  là  régie  en  fait  confiée  à_une  ad- 
miniftratidn  permanente , réfîdante  dans  les 
Provinces  ^ dent  l’interet  ne  puilîe  être  autre 
que  celui  du  Roi,  & que  toutes  cés  qualités 
fe  trouvent  éminemment  réunies  dafis  les 
Etats  Provinciaux.  Cette  nouvelle  forme  d ad- 
xninillrâtion  feroît  d’autant  plus  économique^ 
qu’elle  permettroit  de  fup primer  les  Maîtrifes 
des  Eaux  5c  Forêts,  & une  partie  de  i’adim^ 
niflration  aduelle  des  Domaines* 

A R T.  V. 

De  la  fixation  des  Dépenfes. 

Une  des  plus  importantes  fondions  que 
les  Etats  Généraux  auront  à remplir  eft  la 
fixation  des  dépenfes. 

Ils  la  réduiront,  par  chaque  département, 
à ce  qui  eft  abfolument  indifpenfable.  Ils 
demanderont  la  fuppreffion  de  tous  les  Of- 
fices, de  tontes  les  Charges,  de  toutes  les 
Places  inutiles , notamment  de  toutes  celles 
qui  n’exigent  ni-  fondions  ni  réfidence  : 'ils 
réduiront  tous  les  appoiniemens , gagés,  ré^^ 
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ÿrîbutioits  , penfions  , & gratifications  qtir  lu^ 
ront  été  jugées  excefliyes.  Iis  fe  feront  repré^ 
femer  i’état  des  penfîons  ; ils  remonteront  aux 
motifs  qui  les  ont  fait  obtenir  ; enfin  iis  ne  s’oc- 
cuperont des  moyens  de  combler  le  déficit 
par  des  augmentations  d’impôts,  que  quand 
ils  auront  épuifé  les  moyens  d’en  diminuer 
Tobjet  par  des  économies. 

Ils  prendront  les  mefures  les^  plus  exaâes 
pour  que  les  fommes  votées  pour  la  dépenfe 
de  chaque  département  ne  puifTent  être  excé- 
dées dans  aucun  cas  ; pour  que  la  comptabi* 
lité  des  différentes  parties  foit  remife  au 
courant;  pour  que  toutes  foient  affujetties  aux 
mêmes  réglés  Sc  aux  mêmes  formes,  &:  pour 
qu’aucune  ne  puiffe  en  être  difpenféc  par  de 
fimples  Arrêts  du  ConfeiL 
' Pour  trânquillifer  d’autant  plus  les  créan- 
ciers de  l’Etat  & affurer  la  confiance  fur  des 
bafes  inébranlables  5 les  rembourfemens  des 
capitaux  8c  les  intérêts  de  la  dette  nationale 
ne  feront  plus  payés  par  le  tréfor  royal  , 
mais  par  le  tréfor  de  la  Nation  : une 
partie  des  revenus  publics  y feront  verfés  de 
mois  en  mois  , de  maniéré  que  les  payemens 
ne  puiffent  jamais  être  retai^^és,  8c  c’efi;  alors 
qu’on  pourra  véritablement  aire  que  la  dette 
nationale  eû  confolidée. 
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. Ils  tendront  public,  par  îâ  voie  de 
prelTion , l’état  des  penfians , gratifications, 
dons  particuliers,  avec  un  détail  des'  motifs  ‘ 
qui  auront  engagé  à les  accorder.  Ce  même 
état  fera  renouvelé  tous  les  ans  ôc  publié  de 
îa  même  maniéré  , ainfi  que  le  compte  gé- 
néral & détaillé  des  finances,  recette,  3c  dé^ 
penfe  de  l’année. 

Le  Miniftre  des  Finances  fera  comptable, 
foit  aux  Etats  Généraux  , foit  au  Tribunal^ 
qui  fera  choifi  par  eux , de  Temploi  de  tous 
les  fonds  qui  auront  été  verfés  au  tréfor  na- 
tional : les  Minidres  des  autres  départemens 
feront  également  comptables  des  fonds  qu’ils 
auront  reçus,  Sc  ils  feront  refponfables  aux 
Etats  Généraux  de  leur  conduite , en  tout  cq 
qui  fera  relatif  aux  Lois  du  Royaume, 

Art.  VI. 

Agriculture. 

De  toutes  les  claffes  de  Citoyens,  il  n’en 
eft  aucune  qui  foit  plus  à portée  de  connoître 
les  befoins  de  l’Agriculture,  .que  la  No- 
bleffe  qui  habite  fes  terres.  La  Nobleffe  du 
Bailliage  de  Blois  auroit  donc  des  reproches 
à fe  faire , fi  elle  ne  réuniflbic  pas , dans  un 


article  pariîculrer  , les  lumières  'de  rAflem4 
biée  , & celles  qu’elle  a été  à portée  de 
puifer  fur  l’Agriculture  particulière  de  cette 
Province  ^ dans  le  procès  verbal  de  l’Afîem- 
blée  Provinciale  d’Orléans. 

I>es  calculs  qui  portent  le  caraélere  de 
Pexaditude,  Sc  dont  les  réfultats  peuvent  ait 
moins  être  regardés  comme  des  approxima-i 
lions  fuffifantes  dans  une  fembiable  matière,, 
étabîilTent  que  , tandis  qu’ed  Angleterre  un 
efpace  de  mille  toifes  carrées  donne  un  pro^ 
doit  brut  de  48,000  livres  chaque  année 
une  même  fuperficie  ne  produit  en  France" 
que  18,000  livres. 

- Ce  feroit  en  vain  qidon  voudrok  chercher 
dans  la  bonté  du  fol,  la  caufe  d’une  fî: 
énorme^  différence.  Le  fol  de  la  France  vautan 
moins  celui  de  l’Angleterre,  &:  elle  a de  plus 
qu’elle , des  genres  de  produdions  qui  lui  ap- 
partiennent exclufivement , tels  que  la  foie  , 
les  vins , les  huiles , &e. 

Cette  difproportion  ne  tient  pas  non  plus 
à’  la  différence  de  génie  des  deux  Nations  ; la 
Nation  Françoife  n’a  ni  moins  de  courage  ^ 
ni  moins  d’invention  que  celle  Angiaife.  If 
ne  faut  pas  fe  le  d-iffîmulér,  c’eft  encore  une 
faite  des  vices ^ de  la  Conftkution.  Depuis 
des  hecl  es,'  le  peuple  des- campagnes  gémk 
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fous  îe  jong  d’iaipoîrtions  d’amant  pîus  acct^ 
blâmes,  qu’elles  font  arbitraires il’efFroi  qii’eiv 
traîne  la  rigueur  de  ces  perceptions  a concentré 
dans  les  Villes  toiis  les  talens  Ôc  tous  les  ca- 
pitaux j en  forte  qu’aucune  grande  fpécuiatioa 
ne  fe  porte  fur  l’Agriculture. 

Une  autre  caufe  a contribué  plus  qu’aucune 
autre  à détourner  tous  les  capitaux  de  i’Agri- 
culture  , c’eü  Iq  haut  prix  auquel  les  befoins 
& les  emprunts  continuels  du  Gouvernement 
ont  porté  l’intérêt  de  l’argent.  L’apprit  d’une 
jouilfance  facile , qui  n’exige  ni  foins,  ni  tra- 
vaux, a defféché  les  Campagnes  de  numé- 
raires &:  les  a accumulés  ” dans  les  grandes 
Villes, 

Sans  des  avances  confîdérables,  on  ne  peut 
obtenir  qu’une  Agriculture  languiffanie:  fans 
capitaux  point  de  beüiaux  , fans  belbaux  point 
d*’engrais  fans  engrais  point  de  récoltes;  6c 
tel  eft  i’étal  dans  lequel  cfl  réduit  la  culture 
d'une  partie  do  cette  Province.' Les  Etats  Gé- 
néraux rendront  donc  le  fervice  le  plus  (ignalé 
à- fAgriculture , comme  au  Commerce,  en 
faifant  tomber , le  plutôt  qu’il  fera  poiTibie, 
le  haut  intérêt  de  l’argenî. 

La  NoblelTe  du  Bailliage  dé  Blois  s’eft 
arrêtée  avec  quelque  intérêt’ ces  confidéra- 
tiens , parce  qu’elle  y trouve'  des  motifs  de 
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|>î«s  poiîr  s’applaudir  du  vœu  qu’elle  a forme 
pour  la  fuppreffion  de  la  Taille,  & en  géné-^ 
rai  pour  la  fuppreffioii  de  tout  impôt  arbi- 
traire. 

Ces  réflexions  s’appliquent  principalement 
à la  partie  la  moins  fertile  de  la  Beauce 
au  Dunois.  La  Sologne  préfente  un  tableau 
bien  plus  affligeant;  prefque  par-tout  elle  elb 
en  vaines  pâtures  ; on  n’y  feme  que  de  loin  en> 
loin  du  feigie  8c  du  blé  noir. 

Des  recherches  faites , à différentes  épo- 
ques , fur  la  population  de  cette  Province 
paroiffent  prouver  qu’elle  diminue;  & en  effets 
les  eaux  flagnantes  qui  la  recouvrent  pendant 
Fhiver,  en  rendent  l’habitation  mal-faine,  oc- 
caflonnent  des  fîevres  d’automne , 8c  abrègent  la 
vie  moyenne  de  fes  habitans  : mais  tandis  que 
ie  nombre  des  hommes  a diminué , que  l’A- 
griculture s’eft  appauvrie , la  Taille  efl  tou- 
jours refiée  la  même  , 8c  elle  monte  aujour- 
d’hui à près  de  moitié  des  revenus  des  pro- 
priétaires. 

, Ces  détails  étoient  néceffaires  pour  faire 
fentir  la  néceffité  de  foulager  cette  Province 
d’une  partie  de  fes  impofitions,  8c  d’y  ouvrir 
un  canal  qui  la  deffeche. 

Le  Dunois  ' exigent  des  fecours  plus- 
prompts  encore  , 8c  relatifs  aux  circoiif*' 
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tances.  Un  fîéau  terrible  a ravagé  fes  cam-« 
pagnes  rannée  derniere  , & détruit  fes  ré- 
coltes; refprit  de  julHce  exigeroitdoncj  qu’in-, 
dépendamment  des  indemnités  accordées , il 
fût  fait  une  remife  totale  des  impofitions  à 
ceux  qui  n^ont  rien'récolté,  êc  aux  autres  en 
proponion. 

•Le  Bléfois  vient  d’éprouver  une  perte  qui 
ne  pourra  -être  réparée  de  plulieurs  années  ^ 
par  la  gelée  d’une  partie  des  vignes  ; la  So- 
logne par  la  perte  du  poiffon  de  fes  étangs , 
que  la  rigueur  du  froid  a fait  périr.  Il  eft 
împolTible  que  ces  défaftreS;,  qui  ruinent  les 
propriétaires,  ne  diminuent  pas  les  rentrées 
au  tréfor  public,  Sc  la  Nobleffe  a lieu  d’efpérer 
qu’elles  feront  prifes  en  confidération. 

’ Les  principaux  fecours  que  l’Agriculture 
attend  dans  ce  moment  des  Repréfentans  de 
la  Nation  , font  ; 

I®.  La  liberté  abfolue  du  Commerce  & de 
la  circulation  des -grains  8c  denrées.  ' 

* 2".  Un  réglemènt  qui  favorife  le  rachat 
des  banalités  8c  autres  droits  onéreux  ; le  def- 
fechement  des  marais,  le  partage  des  com- 
munes. 

3®.  Des  encouragemens  pour  l’améiioratioçt 
des  laines  8c  des  races  de  belliaux. 

La  fuppreffion  des  Gardes  étalons. 
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f . Des  étabiiffemens  de  filature,  de  tiüTagô 
d’étoffes  groffieres  dans  les  villages,  pour  oc- 
cuper les  gens  de  la  campagne  pendant  les 
pîortes  faifons  de  Paiinée* 

6 . Plu$  de  facilité  pour  Pinflrudion  des 
enfans  ; des  Ouvrages  élémentaires  à leur 
poitéé  5 ou  les  droits  de  l’homme  , les  de- 
yoi^  de  la  Société  foient  clairement  établis» 

7^  Des  Chirurgiens  plus  inüruits , des  Sages- 
femmes  expérimentées  , &c. 

Les  Députes  trouveront  des  fecours  fur 
tous  ces  objets  dans  les  Sociétés  d’Agricul-. 
îure,  dansl^  Compagnies  favantes  de  la  Ca- 
pitale, & dans  un  grand  nombre  d’Ouvrages 
qui  ont  été  publiés  depuis  quelques  années,, 
Ils  ne  perdront  pas  de  vue  que  l’Agriculture 
çfl  le  premier  de  tous  les  Arts^  qu’elle  eftda 
iburce  de  toutes  les  richefles  renailTantes  j 
que  c’efl  die  qui  fournit  aux  ^Manufaâures  les 
piatieres  premières  fur  lerqueile^  s’exerce  leur 
induflrie , au  Commerce  fes  moyens  d’é--': 
change;  qu’elle  procure  la  fubManee  à tous; 
enfin  que  c’efi  dans  l’AgdciiJture  que  réfide 
la  priiîcipale  force  de  l’Etat.  > 
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Objets  particuliers.  - 

. 

Noblefîe  du  Bailliage  de  Blois  n^avoîs 
pour  objet,  lorfqu’elle  a commencé  la~rédacH 
tion  de  /a  préfeme  inllrudion  , que  de  tracer 
le  plan  de  la  conûitiuion  la  plus  conforme 
aux  principes  de  la  Monarchie,  la  plus 
propre  a affurei;  à la  Natiop  ie  libre,  exercice 
de  fes  droits  légitimes  ; elle  fe.  prdpofoit  donc 
de  fe  renfermer  dans  des  conlidérations  gé*» 
pérales,  Le.^rand  nombre  d’obfervaaons  Sc 
de  mémoires  qui  lui  ont  été  remis  par  plin 
iieurs  de  fes  membres  pendant  le  cours  de  la 
rédaâion.  Ta  écartée  infenfiblement  de  fon  pre- 
mier plan,  & elle  a cru  devoir  adopter  une 
foule  d’idées  heureufes  & de  réflexions  im-t 
portantes,  qui  font  honneuraux  lumières  de  à 
fefprit  patriotique  de  ceux  qui  les  ont  rédif 
gées  : mais-  cqrnme  elle  craint  de  les  avoir 
aflbiblies , ou  de  ne  les  avoir  pas  préfentées 
avec  un  développement  fiflEfant  , elle  a 
arrêté  que  les  Mémoires  originaux  eux-mêmes 
feroient  remis  aux  Députés. , Les  principaux 
articles  qu’elle  a piiifés  dans  ces  écrits  , ^ 
qu’elle  a cru  devoir  réunir  à-fe&  demandes  | 
friu  les  fuivans  ; ' * 
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1''.  Uaugmenmion/ur  les  finds  Ju  Clergé ^ 
^des  Curés  à portion  congrue  dont  la  plupart 
font  dans  un  état  fi  voifin  de  la  pauvreté  , 
qu’ils  partagent  le  plus  fouvent  la  mifere 
des  habitans  de  la  campagne , fans  pouvoir 
la  foulager. 

Que  les  difpofîtions  de  la  Loi  qui 
exempte  du  payement  de  la  Taille  tout  habi- 
tant de  la  campagne  qui  a douze  enfans,  foienc 
rétablies , &:  qu’en  cas  de  fupprelîîon  de  la 
Taille , il  foit  accordé  un  dédommagement 
équivalent.  - - ^ * 

* 3^  Qu’il  n’exifle  plus  dans  toute  l’étendue 
du  Royaume  qu’une  feule  Coutume , qu’un 
feul  poids  5 qu’une  même  mefure. 

- /Ç,  Qu’il  foit  établi  un  Confeil  xompofé  de 
Gens  de  Lettres  les  plus  éclairés  de  la  Capi- 
tale & des  Provinces  , & de  citoyens  de  diffé- 
rens  Ordres , pour  former  un  plan  d’éducation 
nationale  à l’ufage  de  toutes  les  claffes  de  la 
Société  5 & pour  rédiger  des  Traités  élémen- 
taires. ' ' 

J y®.  Que  tous  les  droits  qui  fe  perçoivent 
fur  le  Commerce  dans  rintérieur  du  Royaume, 
foient  fupprimés,  & que  toutes  les  Douanes, 
Bureaux,  & barrières  foient  tranfportés  à l’ex- 
trême frontière.-  ^ - 

6^  Que  le  rang , la  puiflance , ^ le  crédit 

ne 
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ne  piiîiïent  foiifîraire  dans  ancim  cas  les  hzn^ 
queroluiers  frauduleux  à la  rigifbur  des  Lois, 
Sl  que  l’ufage  des  arrêts  de  furféance  foit 
aboli,  à moins  qu’ils  ne  foient  demandés  par 
les  créanciers  eiix-mêrnes. 

7°.  Que  tout  billet  foufcrit  par  un  Gentil- 
homme foit  déclaré  billet  d’honneur. 

8®.  Que  les  troupes  foient  employées  à la 
confedion  des  chemins  8c  travaux  publics. 

Qu’il  foit  établi  dans  les  paroilTes  de 
campagne  , aux  frais  des  Seigneurs  qui  en  de- 
manderont, des  invalides  auxquels  le  Roi  ne 
fournira  que  l’habillement.  - ; 

10°.  Que  les  Ordonnances  qui  interdifenc 
le  port  d’armes  à toutes  perfonnes  non  no- 
bles foient  remifes  en  vigueur , Ôc  qu’il  foit 
pris  des  précautions  pour  en  alîurer  l’exécution. 

11°.  Que  la  Maréchauffée  foit  augmentée  , 
Sc  que  les  projets  qui  ont  été  propofés  pour 
établir  des  brigades  à pied , foient  pris  en  con- 
lidération. 

A l’égard  de  ce  qui  concerne  les  travaux 
Ôc  bureaux  de  charité , la  mendicité , les  hô- 
pitaux, les  enfans  trouvés , Ôc  autres  objets  de 
bienfaifance , i’Affemblée  de  la  NoblelTe  en  fenc 
toute  l’importance,  mais  elle  n’a  pas  cru  devoir 
s’en  occuper,  parce  qu’ils  concernent  plus  par- 
ticulieiemeni  les  Etats  Provinciaux. 

G 


De  la  Conflitution  nationale , & des  moyent, 
d'ajfurer  la  deflruclion  des  abus. 

Ce  feroit  avoir  peu  fait  que  d’avoir  indP 
qué  rapidement  les  abus  qui  fe  font  accu- 
mulés en  France  pendant  une  longue  fuite 
de  fiecies  ; d’avoir  fait  voir  que  les  droits  des 
citoyens  ont  été  bleffés  par  une  foule  de  Lois 
qui  attaquent  la  propriété , la  liberté  , la  fû- 
rêté  perfonnelîes. 

Qu’ils  ont  été  blelfés  dans  le  choix  & dans 
la  répartition  des  impôts;  qu’ils  l’ont  été  dans 
radminiftration  de  la  Juftice  & dans  les  Lois 
civiles  & criminelles  ; qu’ils  l’ont  été  fur- tout 
dans  l’adminiflration  des  revenus  publics. 

Il  ne  fiiffit  pas  de  détruire  les  abus , il  faut 
en  prévenif  le  retour  ; il  faut  établir  une  force 
toujours  adive  qui  agilTe  fans  ceffe  en  faveur 
de  la  profpérité  publique,  qui  porte  en  elle- 
même  le  germe  fécond  de  tous  les  biens,  le 
principe  deflrudeur  de  tous  les  maux. 

Pour  remplir  ce  grand  objet,  la  Noblefîe 
du  Bailliage  de  Blois  demande, 

Que  les  Etats  Généraux  qui  doivent  s’aiïem- 
fcler  inceilamment,  foient  permanens,  & ne  fe 
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réparent  qu’après  que  la  conflitution  aura  été 
établie  & confolidée  ; mais  que  dans  le  cas 
cependant  où  les  opérations  relatives  à réta- 
bli (Tement  de  la  conflitution  cinreroient  plus 
de  deux  années  ^ il  foit  nomnie  de  nouveaux 
Députés  librement  & régulièrement  élus. 

Qu\ine  Loi  fondamentale  8c  conÜitution- 
nelle  afTure  à jamais  le  retour  périodique  des 
Etats  Generaux  a des  époques  très- rappro- 
chées ; de  maniéré  qu’ils  puifTent  fe  former 
& fe  raffembler  d’eux-mêmes  à des  jours  fixes 
& dans  un  lieu  déterminé  fans  le  con- 
couis  d aucun  aéle  émané  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Que  le  pouvoir  légifîatif  réfide  exclufive- 
mein  8c  uniquement  dans  PAfTemblée  de  la 
Nation , fous  la  fandion  du  Roi  ; fans  que  ce 
pouvoir  pniffe  être  exercé  par  aucun  Corps 
intermédiaire  pendant  l’intervalle  de  la  tenue 
des  Etats  Généraux. 

Que  le  Roi  jouiffe  de  toute  l’étendue  dit 
pouvoir  exécutif,  nécefiairepour  alTurer  l’exé- 
cution de  la  Loi;  mais  qu’ilne  puifTe  en  aucun 
cas  la  changer  ou  la  modifier  fans  le  concours 
de  la  Nation. 

Que  la  formule  du  ferment  des  troupes  foit 
changée,  8c  qu’elles  promettent  obéiiTance  8c. 
fidélité  au  Roi  & à la  Nation, 
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Qu’aucuns  impôts  ne  puiffent  être  établisf 
que  du  confentement  de  la  Nation  ; qu’ils  ne 
^puiffent  ôtre  confentis  que  pour  un  temps  li- 
jmité , 8i  feulement  jufqu’àrAflemblée  fuivante 
-des  Etats  Généraux. 

A. l’égard  de  la  forme  des  délibérations  dans 
les  Etats  Généraux , les  opinions  des  mem- 
•bres  de  l’AlTemblée  de  la  Nobleffe  s’étant 
prouvées  divifées,  elle  a déliré  que  l’extrait  de 
'fa  délibération  prife  à cet  égard  le  28  mars, 
Sc  porté  dans  le  procès  verbal  de  fes  féances, 
fût  fidèlement  copié , ainli  qu’il  fuit  : 

« L’Afîemblée-s’eflpartagée  entre  trois  ayis^ 
» 1°.  délibération  par  Ordre  , 2'’.  délibéra- 
))  tion  par  tête,  3°.  délibération  mixte;  favoir, 
» par  Ordre  dans  certains  cas,  par  tête  dans 
» d’autres  : & comme  il  étoit  difficile , dans 
» uneAlTemblée  auffinombreufe, d’opiner  fur 
33  trois  avis  différens , on  a été  d’abord  aux 
» voix  entre  la  délibération  par  Ordre  Sc  la 
?3  délibération  par  tête,  Sc  chacun  ayant  ligné 
» fon  nom  fur  une  fille  à deux  colonnes,  il 
» s’ell  trouvé  yi  voix  pour  la  délibération 
» par  Ordre,  & 43  voix  pour  la  délibération 
par  tête. 

» Pendant  le  cours  de  cette  délibération  , 
,»  un  nombre  conlidérable  des  membres  de 
lî/ l’Aüenibiée  ont  déclaré  qu’ils  ne  votoient 


\ 

( 37  y 

W entre  îe  pat  Ordre  & le  par  tête , que  Ions 
» la  condition  exprefîe  qu’on  retourneroit  aux^ 
» voix  entre  l’avis  qui  prévaudroit,  quel  qu’il 
>?  fin,  Sc  l’avis  mixte  propofé  par  un  de  fes 
Membres  ; en  conféquence  , la  première 
» délibération  finie,  il  a diéié  la  motion  fui- 
» vante.  - 

y)  Voter  par  tête  toutes  les  fois  qu’il  s’agira 
» du  bien  générai  de  la  Nation , de  fixer  les 
» fubfides  néceffaires  à la  force  exécutrice, 
33  au  befoin  de  l’Etat , à la  confervation  des 
33  propriétés , au  foutien  de  l’ho‘nneur  na-, 
^)  tional  & à la  majefté  du  Trône. 

» Voter  par  Ordre  toutes  les  fois  qu’il  s’a- 
» gira  des  droite  refpedifs  des  Ordres , comme  - 
» le  feul  moyen  de  les  maintenir  ; car , puif- 
» que  la  conftitution  de  la  Monarchie  réfide 
)>  dans  le  Roi,  le  Clergé,  la  NoblefTe,  Sc  le 
» Tiers-Etat , il  faut  que  les  droits  attachés  à 
» chaque  Ordre  relient  intads , fans  quoi  poinr- 
i>  de  Monarchie* 

» Ayant  été  aux  voîx  fur  la  motion  ci-delTus  ^ 
3>  vingt  - cinq  voix  ont  été  pour  la  délibéra- 
» tion  par  Ordre,  Sc  foixante~huit  pour  l’avis 
» mixte  contenu  dans  la  motion  ci-deflus  » . 

Après  quoi  l’Ordre  de  la  NoblefTe  a repris, 
ainli  qu’il  fuit  la  rédadion  de  Ton  cahieiv 
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- foit  établi  dès  cette  année , s’il  efî^ 

pofTibie,  Si.  avanî-la  réparation  des  Etats  Gé- 
néraux qui  vont  s’affeiubîer,  des  Etats  Pro- 
vinciaux ^ pour  s’occuper  de  ia  répartition  de 
l’impôt  qui  aura  été  confenti  par  la  Nation  , 
de  la  conduite  des  chemins  <Sc  travaux  pu- 
blics, de  tout  ce  qui  a rapport  à rintérêt  local 
& par  iculier  des  Provinces,  ainfi  que  de  tous 
les  objets  d’adminillration  que  les  Etats  Gé- 
néraux jugeront  à propos  de  leur  confier, 
notamment  dé  radminiüration  des  domaines 
fonciers , Sc  des  forêts  qui  appartiennent  au 
Roi  8c  aux  Communautés. 

» Qu’à  l’égard  de  la  conilitution  des  Etats 
Provinciaux  , la  Nobleffe  du  Bailliage  de 
Blois  s’en  rapporte  à ce  qui  fera  llatué  par 
les  Etats  Généraux. 

Que  la  portion  de  Magifirature  6c  de  pou- 
voir judiciaire  qui  a été  jufqu’ici  confiée  aux 
întendans,  leur  foit  retirée,  pour  être  confiée 
à un  Tribunal  qui  fera  établi  dans  chaque 
Généralité. 

A l’égard  des  pouvoirs  qui  doivent  être 
donnés  aux  Députés , il  a été  arrêté  qu’ils 
feroient  abfolus , mais  qu’il  leur  feroit  notifié 
que  le  vœu  général  de  la  Nobleffe  du  Bail- 
liage de  Blois  étoit  de  ne  jamais  s’écarter  de 
ce  principe:  Point  de  fubfides  fans  conifiuv- 


- ...  Î59  ) . 

îion  I point  d'impôt  légal,  s’il  n’efl  ordohné  nï 
fixé  par  les  Etats  Généraux. 

La  préfenre  inftruélion  ayant  été  rédigée 
par  les  dix-huit  Commifiaires  nommés  à cet 
edet,  conjointement  avec  le  Préfident  Sc  le 
Secrétaire,  elle  a été  lue  & difcutée  dans  plu- 
heurs  AfTemblées  générales  de  la  Noblefle  , 
ainfi  qu’il  efl  conllaté  par  le  procès  verbal  de  fes 
féances  ,•  & tons  les  articles  fufceptibles  d’ob- 
jeâions  Sc  de  difficultés  ayant  été  mis  en  dé- 
libération 8c  pafles  aux  voix , elle  a été  clofe 
& arrêtée. 

Ce  travail  fini , il  a été  propofé  par  plu*»^ 
fleurs  membres  de  l’Affemblée  de  faire  à i’inf^ 
tiudion  quelques  additions. 

I®.  Pour  l’abolition  de  la  Nobleffie  achetée 
à prix  d’argent,  8c  pour  demander  qu’elle  ne 
foit  jamais  accordée  qu’à  titre  de  récompenfes 
.pour  des  fervices  fignalés  rendus  au  Roi  & 
à l’Etat. 

2®.  Pour  qu’il  foit  pourvu  aux  moyens  de 
procurer  une  retraite  honnête  aux  anciens 
Militaires  qui  ont  vieilli  dans  le  fervice , 8c 
qu’il  ne  foit  point  fait  de  retenue  fur  toutes 
les  penfions  de  retraite  au  deffous  de  mille 
livres. 

3®.  Pour  la  réforme  des  Ordonnances  mi- 
litaires, qui  infligent  aux  foidats  des  puni«% 


îïons  avili ffan tes  qui  les  dégradent  à îeur^ 
propres  yeux , & qui  répugnent  au  caractère 
de  la  Nation. 

Pour  que  les  Députés  aux  Etats  Géné- 
raux proteftent  contre  tous  projets  tendant  à 
fétabiiffement  d’une  Chambre  Haute  , corn- 
pofée  de  Membres  héréditaires. 

Pour  qu’il  foit  pris  des  mefures  pour 
que  le  haut  Clergé  ne  puilTe  pofféder  piu- 
lieurs  bénéfices  Si  pliifieurs  abbayes  , & pour 
qu’il  ne  forte  pas  du  Royaiune  des  fommes 
confidérabies , qui  font  un  véritable  impôt 
que  la  France  paye  à la  Cour  de  Ronre. 
L’^AiTemblée  a arrêté  fur  ces  motions , que 
dans  la  crainte  de  furchar^er  fou  cahier  d’un 
trop  grand  nombre  de  renvois , il  n’en  ferait 
fait  pour  le  moment  qu’une  mention  fom- 
iTiaire,  Sc  que  la  clôture  de  la  préfente  inf- 
îEUClion  Si  fa  lignature  n’en  feraient  pas  fuf- 
pendues  j mais  qu’elles  feroient  l’objet  d’un  - 
fupplémem  au  cahier,  qui  ferait  certifié  par  le 
Secrétaire  Sc  contrefigné  par  le  Préfident., 

Il  a été  en  fui  te  agité  fi , dans  la  crainte  de 
mort,  de  maladies,,  gu  autres  empechemens 
joaieurs,  il  ne  conviendroit  pas  d^  nommer 
un  Suppléant  aux  Députés.  L’Affemblée  a 
voté  unaniment  pour  cette  proportion  , 8c 
«lie  a arrêté  que  la  nomination  du  fuppléant 
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feroîi  faite  au  fcriuin  , 6c  dans  îa  même  formé* 
que  celle  des  Députés  eux-mêmes. 

Fait  6c  arrêté  à Blois , en  l’Affemblée  gé- 
nérale de  la  Nobleffe  du  Bailliage  féante  à 
rHôtel-de-Viile,  le  vingt-huit  Mars  mil  fept 
cent  quatre- vingt -neuf , j%;z2  Maupas.  Du- 
jugîart.Le  Chevalier  de  Biily.  Petit  de  Thoify. 

- Depeflre,  Comte  de  Seneffe  6c  de  Thuonou, 
De  Barraffy.  De  Chaumont.  Le  Chevalier  de 
Berment.  Le  Vicomte  Defpré.  De  la  Baïu- 
donnaye.  Boisguyon.  De  Beaiirepaire.  Lar- 
diere.  Petit  du  Moteux.  Giierineau  de  la  Merie. 
Texier  de  RulTy.  Le  Bloy  de  la  Pornerie.  De- 
falaberry.  Butel.  Le  Marquis  de  Romé.  Le 
Comte  de  Dufort.  O Donnel.  Laduye.  Mahy 
. d’Argis.  Le  Chevalier  de  Regnard.  Le  Che- 
valier d’Auvergne.  Dautay.  Begon.  De  Conf- 
tamin.  Goiflard  de  Moréville.  Dé  Boisviiliers, 
DeVezeaiix  de  Rancongne.  Mahy  du  Coudray. 
De  Boisviiliers.  Le  Marquis  de  rEnfernat. 
Hay  de  Saucé.  Texier  de  Gailery.  Bachod.  Le 
Vicomte  de  Beauharnois.  De  Rolland.  Le 
Chevalier  THuillier  de  la  Mardelle.  Boefniei: 
de  Clairvaux.  Maréchau  de  la  Chauviniere. 
Le  Chevalier  de  Bénard  de  Saint- Loup, 
Phelines  de  Boisbenard.  Giierineau  des  Che- 
nardiere.  Boutault  de  Rufly.  Boutault.  Le 
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Chevaher  de  Villebrcme.  Goiflard  de  VilW 
brème.  Pafquet  de  la  Revanchere.  De  la  Houf" 
^aye.  De  Vaües  de  Longchamp.  De  ChoUé. 
Le  Marquis  de  Méauffé.  Lafauffaye  de  Ve- 
îiete.  Devaiies  d’Ambures.  * Le  Baron  de 
iWifTei.  Le  Comte  de  Cheverny.  Le  Comte 
de  Chouzy.  Le  Marquis  Amelot  du  Gué- 
péan.  De  Français.  Boisgneret  de  la  ValJiere.. 
Le  Chevalier  de  Préville.  Le  Chevalier  de  la: 
SaulTaye.  Le  Comte  d’Efpagnac.  Le  Comte  de 
Saint-Denis.  Le  Vicomte  de  MéaulTé  de  la 
Rainville.  Le  Baron  de  Prunelé.  MalTon  de 
Vernon.  Belot  de  Laleii.  Drouin  de  Vareilles» 
1.  exier  de  Santau.  Le  Comte  de  Beauxoncles* 
France  de  la  Graviere.  Petit  de  la  Rodiere.. 
Dévoré.  Boefnier.  Bongars.  Savarre  du  Mou- 
lin l’aîné.  La  Molere.  Le  Chevalier  de  Jar- 
traux.  Savarre  du  Moulin.  Loger  des  Tou- 
chardieres.  De  Launay  de  Viîlemexant.  LeBa 
ron  d’Ornac.  Carré  de  Villebon.  Le  Marquis 
de  Prunelé.  De  Belet.  Le  Chevalier  de  Re- 
méon.  Le  Marquis  de  Beauxoncles.  Celier  de 
Boiiville.  Hurault,  Marquis  ^ de  Saint-Denis 
Préfîdent.  Lavoifîer,  Secrétaire. 
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SUPPLÉMENT 

A U InJlruSion  donnée  par  VOrdre  de 
la  Nobleffe  du  Bailliage  de  Blois  à 
fes  Députés  aux  Etats  Généraux. 


T i A NoblelTe  du  Bailliage  de  Blois , infor- 
mée du  bruit  qui  fe  répand  d’un  projet  formé 
par  quelques  Grands  du  Royaume,  de  com- 
pofer  une  Chambre  particulière , & d’en  ren- 
dre les  fiéges  héréditaires  dans  leurs  familles  : 
confidérant  qu’un  pareil  projet , s’il  exiile , 
tend  à l’anéantiflement  de  toute  la  Noblefle 
du  Royaume  ; que  depuis  les  Princes  du  ■ 
Sang  jufqu’au  dernier  des  Gentilshommes , ii 
n’y  a aucune  diftindion  de  droit;  que  depuis 
le  commencement  de  la  Monarchie  tout  le  * 
Corps  de  la  Noblefle,  fans  exception,  a eu' 
le  droit  de  concourir  à la  promulgation  des 
Lois  du  Royaume  : qu’une  chambre  ainfî 
formée  augmenteroit , loin  d’aflbiblir , la 
funefle  influence  des  Grands , première  & 
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pfefqite  unique  fource  des  malKeurs' qui  âccS^ 
blent  le  Royaume  ^ a arrêté  unanimement 

î*’.  Que  Tes  Députés  aux  Etats  Généraux 
ne  pourront  écouter , fous  aucun  prétexte 
aucunes  propofidons  qui  auroient  pour  objet 
ia  formation  d’une  Chambre  particulière  de 
la  NobielTe,  dont  les  lièges  deviendroient 
héréditaires  dans  certaines  familles , en  ôtant 
ainli  à tout  le  corps  de  la  Noblefle  le  droit 
d’éledion  & d’éligibilité , qui  lui  appartient. 

2!".  Qu’elle  déclare  traîtres  à la  Fatrie  , noii. 
feulement  ceux  quifiégeroient  dans  une  Chamr 
b-Te  ainli  formée  s mais  auiîi  ceux  qui  confen*- 
îiroient  à fa  formation. 

Confidérant  en  outre  qu’il  n’exilleroit  pas^: 
de  véritable  libené  aux  Etats  Généraux,  fi 
le  fiiffrage  des  Députés  pouvoit  être  gêné 
par  la  crainte  de  dénonciations  faites  dans. 
les  Tribunaux,  ou  par  des  ades  émanés  de- 
l’autorité  miniftérielie  ; la  Nobleffe  du  Bail-- 
liage  de  Blois  demande  que  tous  les  Députés, 
aux  Etats  Généraux  foient  mis  fous  la  fauve-^ 
garde  de  la  Nation  ; qu’ils  foient  à l’abri  de- 
toute  dénonciation,  de  tout  décret,  de  tous 
ades  d’autorité  , qu’ils  ne  puiifent  être  re- 
cherchés dans  aucun  temps,  pour  tout  ce  qui 
pourroit  avoir  été  dit  & avancé  par  eux  dans.- 
i’Affeiiiblée  de  la  Nation  3 enfin  qn’ilsr  net 
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ÇuilTent  être  jugés , fur  tout  ce  qui  pourroît 
être  relatif  aux  Etats  Généraux,  que  par  les 
Etats  Généraux  eux-mêmes  ; déclarant  cri- 
minels de  lèfe  Nation  tons  ceux  qui  pour- 
roient  entreprendre  direâement  ou  indirec- 
tement, de  reflreindre  en  quelque  maniéré 
que  ce  foit,  la  liberté  dont  ils  doivent  jouir. 

Quoique  tout  ce  qui  concerne  la  conilitu- 
tion  militaire  appartienne  entièrement  au  pou- 
voir exécutif,  la  Noblefle  du  Bailliage  de 
Blois  fe  croit  permis  de  charger  fes  Députés 
de  faire  parvenir  au  Roi  fes  repréfentations 
fur  les  variations  multipliées  qui  ont  eu  lieu 
depuis  quelques  années  dans  les  Ordon- 
nances militaires  5 variations  qui,  loin  d’avoir 
procuré  les  économies  qu’elles  fembloient 
promettre  , fe  font  toujours  terminées  en  der- 
nier réfultat  par  des  augmentations  de  dé- 
penfes:  fur  Je  découragement  qui  en  a réfulté 
pour  le  Soldat,  & le  dégoût  pour  les  Officiers. 
Elle  croit  devoir  réclamer  avec  encore  plus 
de  force  contre  les  Ordonnances  qui  infligent 
aux  Soldats  des  punitions  avilifîanies , telles 
que  les  coups  de  plat  de  fabre  ou  de  bâton. 
Il  n’efl  pas  fans  exemple  que  des  Gentils- 
hommes fe  trouvent  réduits  à la  néceffité  de 
porter  les  armes  comme  Amples  Soldats; 
nombre  d’Officiers  de  fortune  ont  commencé 
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par  ce  grade,  Sc  la  difcipline  militaire  n’ad- 
inet  point  de  diUindion  de  claffes  Sc  de  qua- 
lités ; l’intérêt  de  la  Noblefle , celui  de  la 
Nation  , le  cri  de  rhonneur  François , qui  ap- 
partient à tous  les  Ordres,  Sc  celui  de  l’hu- 
inanité,  fe  réunilTent  donc  pour  exiger  la 
réforme  de  difpofitions  barbares , contraires 
à l’opinion  publique,  aux  mœurs  nationales, 
au  caradere  François  , Sc  fur-tout  aux  prin- 
cipes de  clémence  Sc  de  bonté  dont  le  Roi 
donne  journellement  des  preuves* 

De  toutes  les  clafles  de  la  Société,  il  n’en 
cxille  point  qui  ait  plus  de  droit  à la  véné- 
ration publique  que  les  anciens  Militaires , 
qui,  apres  avoir  prodigué  leur  fang  & leur 
exiftence  pour  la  défeiife  de  la  Patrie  , Sc 
avoir  obtenu  la  décoration  refpedable  due  à 
leurs  fervices,  viennent  recueillir  dans  leur 
Province  le  tribut  de  confidération  publique 
qu’ils  ont  mérité.  La  Nobleffe  du  Bailliage 
de  Blois  réclame  en*  faveur  de  ces  vertueux 
Citoyens  la  bienfaifance  de  la  Nation  ; elle 
obferve  que  ce  n’eft  point  fur  cette  claffe  que 
doivent  tomber  les  économies  Sc  les  réfor- 
mes ; que  les  penfions  qui  leur  font  accordées , 
loin  d’être  fufcepiibles  de  rédudion , feroient 
plutôt  dans  le  cas  d’être  augmentées  ; que 
toutes  penfions  pour  fervices  militaires  , 
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millci  livres  Sc  au  delTous,  doivent  être' 
exemptes  de  toute  retenue  ^ que  la  juflice, 
comme  l’intérêt  de  la  Nation , exige  qu’une 
fublïüance  honnête  Toit  afliirée  aux  Militaires 
fans  fortune  qui  ont  vieilli  dans  le  fervice , 
Sc  qu’il  leur  foit  affeclé  des  grâces  Ôc  des  fa- 
veurs particulières. 

A la  demande  qu’elle  a faite  en  faveur  des 
Curés  à portion  congrue,  elle  ajoutera  que 
leur  fort  ne  devroit  pas  être  au  deffous  de 
mille  à douze  cents  livres , & celui  des  Vi- 
caires de  fix  à huit  cents  livres  ; que  le  Clergé 
de  France  eft  afîcz  richement  doté  pour  que 
toutes  les  fondions  eccléfiafliques  foient  ab- 
folument  gratuites  , Sc  pour  que  tout  caluel 
foit  fupprimé.  L’Ordre  de  la  NoblelTe  le  de- 
mande avec  d’autant  plus  de  confiance,  qu’elle 
fait  que  c’efl  le  vœu  du  Clergé  lui-même. 

Elle  obferve  encore  qu’il  feroit  important  de 
pourvoir  à la  retraite  des  Curés  de  campagne  , 
qui , après  avoir  vieilli  dans  leur  faint  mi- 
niflere , ne  font  plus  en  état  de  le  remplir ^ 
fur- tout  dans  les  Paroifles  d’une  grande  éten- 
due ; qu’une  partie  des  bénéfices  fimples  6c 
des  canonicats  pourroit  être  affedée  à cet 
objet. 

Que  l’inflrudion  de  la  jeunelTe  étant  une 
charge  du  miniftere  eccléfiaflique , il  devroit 
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exïfler  des  Maîtres  d’Ecole  dans  tontes  les 
Paroiffes  de  campagne , 8c  qu’üs  devroient 
y être  établis  aux  frais  des  gros  Bénéficiers  8c 
Décimaieurs, 

Aux  réflexions  que  la  Noblefle  a faites  fur 
rutilité  des  grandes  forêts,  8c  fur  l’importance 
dont  il  efl  pour  la  Nation  de  le  ménager  des 
futaies  , elle  ajoutera , comme  un  des  moyens 
les  plus  propres  à remplir  cet  objet,  l’exé- 
cution rigoiireufe  des  Réglemens  relatifs  au 
quart  de  réferve  des  Communautés  8c  gens 
de  main- morte.  > 

Enfin  elle  demandera  que  la  vénalité  des 
Offices  de  judicatnre  foit  fupprimée,  8c  qu’en' 
cas  de  vacances,  ces  places  foient  éleétives, 
fuivant  la  forme  qui  fera  arrêtée  aux  Etau 
Généraux. 

^ Le  préfent  Supplément*  a été  par  nous  ar- 
rêté en  conformité  des  intentions  de  l’Ordre 
de  la  Nobleffe  du  Bailliage  de  Blois,  le  trente 
Mars  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé 
Hurault,  Marquis  de  S.  Denis  , Préjldent 
de  r A ffembUe 8c  Lavoisier,  Secrétaire^ 


Procès 
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PROCÈS  VERBAL 

29e  nomination  des  Députés  de  la  No* 
blejfe  du  Bailliage  de  Blois, 

Ij’an  mil  fept  céiït  qiiatre-vihgt-nèùf , les 
vingt-neuf  ^ trente  Mars;  les  membres  com- 
polaiis  l’Ordre  de  la  NoblelTe  du  Bailliage 
de  Blois  , dûment  alTembiés  dans  la  grandé 
falle  de  l’Môtei-de- Viüe , M.  le  Marquis  dé 
Saint*Denis  faifant  les  fondions  de  Piéfîdentj> 
8c  M-.  Lavoifier  celles  de  Secrétaire  , font  com- 
parus, tant  pour  eux  que  pour  les  perfonnes 
dont  ils  font  fondés  de  procurations  , ainfi  que 
le  tout  eil  établi  dans  le  procès  verbal  de  com^ 
parution  drelTé  par  M.  le  Lieutenant  .Générai 
du  Bailliage  de  Blois  les  dix-huit  Sc  dix-neuf 
Mars  prclent  mois» 

MM.  Carré  de  Villebon.  De  Vefeaux  de 
Rancongne.  Le  Marquis  de  Meaufle.  Le  Che- 
valier d’Auvergne.  d’Alès.  Dantay.  Boilguyon^ 
Le  Marquis  Ainelot  du  Guêpe  n.  Le  Marquis 
de  Beauxoncles.  Le  Vicomte  de  Beauharnois* 
Le  Comte  de  Beauxoncles.  Begon.  De  Beieu 
Boefnier,  Boifgüeret  de-  la  Vaiiiere.  De  Bois*» 
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^villiers.  Bongars.  De  Barrafîÿ.  Buîel.  Le  Chéi 
Valier  de  Billy.  Tértre  Defprez  de  la  Bour- 
jdonnaye.  Le  Chevalier  de  Bermenu  Boutault 
de  RufTy , Chevalier  de  Boifyiiliers.  Boutaulti 
Ceiièr  de  Bon  vil  le.  Bàchod»  De  Ëeaurepaire» 
Belot  de  LaleUè  De  Cholléé  De  Conflantin* 
Marchàù  de  la  Ghaüviniere.  Le  Comte  de 
Chouzy.  Güerineau  de  la  Chenardiere.  Dé 
Chaumont.  Le  Comte  de  Cheverny.  Boefniet 
de  Clervaux.  Le  Baron  d’Ornac.  De  Diziers* 
Le  Comte  dé  Saint-Denis*  Le  Comte  Dufort^ 
Le  Comte  d’Erpagiiâc-.  Dévoré.  France  de  la 
Graviere.  De  Français*  Hay  de  Saucé*  Laduye* 
De  la  Houffaye.  Le  Chevalier  de' ^Jartraiia 
Dujuglârt.  Le  Marquis  de  l’Enfernat.  Le  Che- 
valier de  Bénard  de  Saint- Loup.  Le  Vicomté 
de  Méaufîe  dé  la  Rainville.  Mahy  d’Argis» 
Lardiere.  Loger  des  Touchardières.  La  Mo- 
îere.  De  Maupasi  Guerineaü  de  la  Merie*  Lé 
Chevaliér  l’Huillier  de  la  Màrdelle.  Mahy  du 
Coudray.  Le  Chevalier  Menjoia  GoÜIard  de 
Moré ville.  Petit  dü  Moteuxé  De  Montgironà 
Le  Bloy  de  la  Pornerie*  Phelines.  O DonncL 
Le  Marquis  de  Prunelé.  Le  Baron  de  Prunelé# 
Le  Chevalier  de  Preville*  Petit  de  la  Rodiere* 
Petit  de  Thoify.  Le  Chevalier  de  Reméon,  De 
Rolland*  Pafquet  de  la  Revanchere.  Le  Che- 
valier de  Regnard.  Rome.  Peftre  ^ Comte  de 
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Seneffe  8c  Tuonhou.  Fougeroux  de  Secvafc 
De  Salaberry.  Savarre  du  Moulin.  Savarre  dm 
Moulin  l’aîné.  Laranffaye  de  Verrîere.  Le  Cher 
valier  de  Lafauffaye.  Texiec  de  Qallery,  Te^ 
xier  de  RulTy.  Texier  de  Santau.  De  Vareillesk 
Le  Baron  de  Wiflel.  Goiflard  de  Villebrémei 
Le  Chevalier  de  Viilebrême..De  Vallès  d’Am^ 
btire.  De  Vallès  de  Longchamp..  De  Launay 
de  Villemexant.  Maffon  de  Vernou,  Hurault 
Marquis  de  Saint-Denis , Prélident.  Lavoifier  » 
Secrétaire. 

Lefquels,  en  eonformité  de  la  Lettre  de 
convocation  du  Roi  donnée  à Verfailies.  le 
2^  janvier  dernier,  du  Réglement  y annexé  , 
& de  l’Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Gé- 
néral du  Bailliage  de  Blois  du  12  février 
.auffi  dernier,  ont  procédé  à l’éledion  des  deux 
Députés  : 6c  ayant  été  au  fcrutin  dans  la  forme 
prefcrite  par  le  Réglement , ils  ont  nommé , 
par  les  préfentes,  à la  pluralité  des  fuffrages,, 
les  perfonnes  de  MM.  Alexandre- F mnçois< 
F/Larie , Vicomte  de  Beaukarnois  , Major  em 
fécond  du  régiment  de  la  Sarre,  & de  Louise 
Jean  de  Fkelines. , Capitaine  au  Corps  Royal 
du  Génie  ; 6c  pour  Suppléant  la  perfonne  de 
M,  Antoine-Laurent  Lavoifier  ^ de  i’Académie- 
royale  des  Sciences,  de  la  Société  royale  de 
Londres,  Seigneur  de  Frechines,  Villefrau^ 

D \ 
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,^œur  > &î  antres  lieiVx , aiix‘q;nels  Dépiftés  ^ 

Repréfentans  iis  donnent  tons  pouvoirs  gé- 
néraux Si  fuffifans  de  propofer  , remontrer* 
avifer  & confen tir  tout  ce  qui  peut  coneernet 
les  befoins  de  i’Etat , la  réforme  des  abus  ^ 
rétabiiffcment  d’un  ordre  fixe  & durable  dans 
tomes  les  parties  de  l’Adminiflration  , la  prof- 
périté  du  Royaume,  ^ le  bien  de  tous  & Un 
chacun  de  fes  habitans  ; promettant  la  No- 
bleffe  du  Bailliage  de  Blois  agréer  & ap- 
prouver tout  ce  que  les  Députés  çi-defiiis 
nommés  auront  fait , délibéré , & fignç  en 
vertu  des  préfentes,  de  [a  uicme  maniéré  que 

chacun  des  membres  y avait  afiifié  en  per^ 
fonne^  fe  référant  au  furplus  à l’articlé  inféré 
dans  (ou  cahier  d’inftriiéHon  , page  28. 

, Et  de  leur #part,  les  Députés  ci-^defTus  ont 
accepté  ladite  nomination , & ont  promis  de, 
s’en  bien  6i  fidèlement  acquitter  , en  fe  con- 
formant aux  intentions  de  leurs  commet;ans,, 
&L  aux  iiunieres  de  leur  confeience  & de  leuc. 
raifon. 

De  lacfuelle  nomination  de  Députés  a été 
dreffé  le  préfent  procès  verbal  iefdits  jour  5c 
an  que  deffus  ; fait  double,  Signé.f  C^rxé  de 
Viiiebon,  De  Vçzeaux  de  Rancongne,  Le  Mar- 
quis; de  Méauffé.  Le  Chevalier  d’Auvergne., 
Dauta,y\  Le  Marjquis  Ameloi.  du  Gué- 


péart.  Baîrgnÿon.  Le  Marquis  de  Beauxon^ 
des.  Le  VicoQite  de  Beaiiharnois.  Begon.  De! 
Belet.  Le  Comte  de  Beaiixondes.  De  Boif- 
viUiers.  Boifgueret  de  la  Valliere,  Roefnieiv 
Bongars.  Butel.  De  BarrafTy.  Le  Chevalier  de 
Billy.  Le  Chevalier  de  Berment.  Bootavilt  de 
Rufly.  Tertre  Derprez  de  la  Bjourdonnaye. 
Boutanlt  de  Boifvilliers.  Celier  de  Beuvilie- 
Bachod,  De  Beaurepajre.  Belot  de  Laleii.  De 
Conüantin.  De  Chollé.,  Mardiaii  de  la  Chau-^ 
viniere.  Guérin  :au.  Des  Chenardieres,.  De 
Chaumont^  Le  Comte  de  Choury.  Le  Comte 
de  Cheverny.  Le  Comte  de  Saint- Denis» 
Boefnier  de  Clervaux.  Le  Baran  d’Ornac.  Le 
Comte  de  Dn fort.  DeDiziers.  Dévoré.  LeCte. 
d’Efpagnac.  De  Français.  France  de  la  Gra^ 
viere.  De  la  Houffaye.  Fîay  de  Sancé.  Le 
Chevalier  de  Jartraiixi  Diijugiart.  Loger  des 
Toiichardieres.  Le  Marquis  de  l’Enfernat.  Le 
Chevalier  de  Bénard  de  Saint-Loup.  Lardiere,. 
Le  Vicomte  de  MéaulTé  de  la  Rainville.  Mahy 
d’Argis.  Ladiiye.  La  Molere.  Maupas.  Giie-» 
rineaii  de  la  Merie.  Le  Chevalier  rHuiliier  de 
la  Mardelle.  Mahy  du  Coiidray.  Menjot  le 
Chevalier.  Petit  du  Moteux.  Goilîard  de  Mo- 
reville  6 Doionel.  De  Montgiron.  Phelines, 
Le  Marquis  de  Prunelé.  Le  Bioy  de  la  Por- 
nerico  Le  Chevalier  de  Préviüe.  Le  Baron  de 


f H 

Pmnelc.  Petit  de  Thoify.  Petit  de  la  Rhodîerer» 
Pe  Rolland.  Le  Chevalier  de  Reméon.  Paf-^ 
quet  de  la  Revanchere.  Le  Chevalier  de  Re-* 
gnard.  De  Peflre,  Comte  de  Seneffe  & Ttion-* 
hou.  Romé.  Fougçroux  de  Secval.  Savarrc' 
du  Moulin.  De  Salaberry,  Savarre  du  Mou-^ 
lin  l’aîné,  La  Saulfaye  de  Verierre.  Texier  de 
Gailery.  Le  Chevalier  de  la  Saiiiraye,  Texieij 
de  Santaii.  De  Vareilles.  Texier  de  Ruffy.  Le 
Baron  de  Wiffel.  GoiÜard  de  VÜlebrême.  Le 
Chevalier  de  Villebrême.  De  Vallès  d’Ambiire.. 
Maffbn  de  Vernou,  De  Vallès  de  Longehampo, 
Pe  Launay  de  Villemeffant.  Hurault , Mar-? 
quis  de  Saint-^Denis  , Fréndent.  Lavoifier 
Secrétaire, 


